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 Étaient présent(e)s :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

BALLESTER Anne, DAVID Claude,  

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique,  

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, GUYON 

Olivier,  

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude, MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves, REVEL Marie-Line, 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle 

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absent(e)s : 

▪ Ecommoy : ABEGG Marie-Christine, HALILOU Nicolas,  

▪ Marigné-Laillé : GESLIN Mathilda, 

▪ Moncé en Belin : CAZIMAJOU David donne pouvoir à BOYER Irène, 

▪ Teloché : QUERVILLE Clarisse 

 

Également présent(e)s : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice Adjointe) 

 

 

Mme DUPONT fait lecture de la lettre de démission de M. PEAN Didier (Moncé en Belin). 

Il est remplacé par M. CAZIMAJOU David. 

Mme Lucie GROLEAU a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 23 novembre qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  
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1°/ Débat sur la politique locale de l’urbanisme 

La Présidente indique au Conseil que la tenue d’un débat annuel sur la politique locale de l’urbanisme 

est une obligation issue la loi ALUR du 24 mars 2014 (Article L5211-62 du CGCT) : « Lorsqu'un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre exerce la compétence relative 

au plan local d'urbanisme, son organe délibérant tient, au moins une fois par an, un débat portant sur 

la politique locale de l'urbanisme. »  

Elle rappelle aux membres qu’un rapport détaillé a été envoyé avec la convocation du Conseil. Elle 

indique qu’il a pour objectif d’aider les élus à lancer le débat. 
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Sur la base de ces explications préalables, la 

Présidente déclare le débat ouvert. 

Concernant le suivi du nombre de logements, M. 

GOUHIER demande si ce sont bien les PC des 

nouveaux logements qui ont été pris en compte. 

Anne-Cécile explique que sur 3 ans, il y a 

effectivement eu 179 constructions de nouvelles 

maisons sur la CdC ce qui est en dessous des 

objectifs fixés par le PLUI (105 / an). 

M. GERAULT évoque un fait important observé ce 

matin au Pays du Mans sur la consommation de 

l’espace où on doit atteindre un objectif de -50% 

dans les 10 ans. Il faut surveiller un peu plus ces 

valeurs d’espace utilisé. 

M. GOUHIER indique qu’il y a un différentiel selon 

les communes quant au rythme de consommation. 

Est-ce que c’est quelque chose qui va s’ajuster entre les différentes communes ? Ce rapport est très 

intéressant. Il remercie Anne-Cécile pour le travail de la note tout à fait qualitative.  

M. GOUHIER explique que le zéro artificialisation nette va être une contrainte très forte. On n’a 

pas encore les décrets sur les détails de ce que sera l’artificialisation nette. Cela aura un effet très 

impactant et devra être pris en compte dans toutes nos décisions qui portent sur l’occupation de 

l’espace. Il y a d’autres enjeux. Parce qu’on aura consommé pour quelque chose, on ne pourra pas en 

disposer pour autre chose. Si on consomme pour les entreprises, c’est du logement en moins et 

inversement. 

Mme DUPONT répond que pour sa part elle a compris ce matin que les zones d’activités étaient 

« sanctuarisées ». Avez-vous compris ça aussi ? 

M. GERAULT indique que c’est effectivement le souhait du Pays du Mans mais ce n’est pas forcément 

ce que la loi dira. 

M. GOUHIER évoque que si on est logique et qu’on parle de zéro artificialisation nette, on sait qu’en 

France, l’activité économique a beaucoup consommé d’espace. 

M. BIZERAY répond que les infrastructures routières et ferroviaires y sont pour beaucoup.  

M. GOUHIER a une question sur le paragraphe sur les zones qui sont en 2AU. Passé le délai de 6 ans, 

si elles ne sont pas ouvertes à l’urbanisation en principe, il faut réviser le PLUI. « Il existe un seul 

moyen pour procéder à l'ouverture à l'urbanisation d'une zone 2AU par le biais d'une modification 

passé le délai de 6 ans : que la commune ou l'EPCI compétent soit propriétaire d'une large partie des 

terrains concernés. ». Cela veut dire que, dans le cas d’une zone d’activité comme les Portes du 

Belinois par exemple, la collectivité est entièrement propriétaire et donc qu’il n’y a pas nécessité de 

lancer une révision au bout de 6 ans ? Anne Cécile répond que ce sera effectivement une modification.  

Concernant le dernier paragraphe sur le suivi de la consommation du potentiel en extension urbaine, 

Anne-Cécile demande si l’entreprise Glinche a eu son PC (zone AUzs). M. GOUHIER répond qu’ils ont 

eu l’autorisation pour la partie parking de l’extension mais ils ont redéposé un nouveau PC pour un 

projet plus grand pour le développement de l’entreprise qui n’est pas encore signé. Il avait été accordé 

une première fois mais ils l’ont revu pour ajouter des panneaux solaires et des ombrières. 
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Pour les zones AUH, Anne-Cécile souhaiterait que les communes, à chaque fois qu’elles accordent un 

PA, lui envoient un mail indiquant la superficie utilisée afin qu’elle puisse l’impacter dans le tableau de 

suivi d’état de la consommation de cette zone. 

Mme DUPONT se demande s’il ne manque pas Le Fourneau sur Laigné en plus du Chanteleux. A priori 

non car il a été délivré avant 2019. 

Anne-Cécile demande s’il y a un PA déposé à St Gervais en Belin (route de Moncé) car elle ne retrouve 

pas les infos. Mme PLU répond qu’il est antérieur à 2019. 

Mme FEVRIER indique qu’il y a un PA en cours à St Ouen en Belin.  

M. BENOIT indique qu’il y en a un aussi pour le Champs du Verger à Teloché. 

Anne-Cécile demande si les communes rencontrent des difficultés avec le PLUi. 

M. GOUHIER a constaté plusieurs effets secondaires indésirables du nouveau règlement. Par 

exemple, sur le site de l’ancien BELIPA, un pépiniériste voudrait s’installer aujourd’hui avec des 

serres démontables, un projet en production locale totalement dans la tendance voulue et il est bloqué 

par le règlement. En effet, celui-ci dit qu’il ne peut pas y avoir de commerce de détail en activité 

principale hors il aurait une grosse partie de son activité en vente en direct aux particuliers. De ce 

fait, cette activité risque de s’installer sur un territoire voisin et aurait pu créer 3 emplois. Même si 

la Communauté de communes enclenche une modification pour cette zone-là, le délai serait trop long 

pour l’entrepreneur. Le règlement a été fait pour protéger les commerces du centre bourg et dans 

certains cas, c’est un handicap. 

M. GOUHIER dit qu’avant 2019, c’était possible comme pour l’entreprise METAMEX et là, sur le 

terrain voisin ce n’est plus possible. 

A l’issue de ce débat, la Présidente demande aux membres de prendre acte de la tenue du débat. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil, à l’unanimité, a pris acte du débat portant sur la 

politique locale de l’urbanisme. 

2°/ Modification de la délibération relative au régime indemnitaire 

La Présidente propose au Conseil d’adopter le projet de délibération joint à la convocation, qui intègre 

de nouveaux postes dans les divers groupes de fonction : 

• Ajout de la fonction « responsable service école de musique » : Au vu de la cotation du poste, 

il doit être intégrer au groupe de fonction B1 du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. 

• Ajout de la fonction « assistant(e) service assainissement » : Au vu de la cotation du poste, il 

doit être intégrer au groupe de fonction C1 du cadre d’emplois des adjoints administratifs. 

• Ajout des fonctions « assistant(e) service entretien » et « responsable adjoint(e) service 

entretien » : Au vu de la cotation de ces postes, ils doivent être intégrer au groupe de fonction 

C1 du cadre d’emplois des adjoints techniques. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment l’article 

20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment l’article 88, 

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 

26 janvier 1984, 

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 
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Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des 

agents publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés, 

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des 

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de 

l’Etat, 

Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des 

fonctionnaires territoriaux, 

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime indemnitaire tenant compte 

des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 

Vu les arrêtés ministériels des 3 juin 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret n° 2014-

513 du 20 mai 2014 au corps des attachés d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, 

Vu les arrêtés ministériels des 19 mars 2015 et 17 décembre 2015, pris pour l’application du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 au corps des secrétaires administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer, 

Vu les arrêtés ministériels des 20 mai 2014 et 18 décembre 2015, pris pour l’application du décret n° 

2014-513 du 20 mai 2014 au corps des adjoints administratifs du ministère de l’intérieur et du ministère 

de l’outre-mer, 

Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 au 

corps des adjoints techniques du ministère de l’intérieur et du ministère de l’outre-mer, 

Vu l’arrêté du 16 juin 2017 pris pour l'application aux corps des adjoints techniques de l'intérieur et de 

l'outre-mer et des adjoints techniques de la police nationale des dispositions du décret n° 2014-513 du 

20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 pris pour l'application au corps des ingénieurs des services techniques 

du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 7 novembre 2017 pris pour l'application au corps des contrôleurs des services techniques 

du ministère de l'intérieur des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 17 décembre 2018 pris pour l'application au corps des éducateurs de la protection judiciaire 

de la jeunesse du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social des 

administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 modifiant les équivalences de certains cadres d’emplois afin 

de leurs rendre applicable le RIFSEEP, 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité Forfaitaire pour Travaux 

Supplémentaires, applicable au cadre d’emplois des professeurs d’enseignement artistique chargés de 

direction, 

Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et d’Orientation des 

Elèves, applicable au cadre d’emplois des assistants d’enseignement artistiques, 

Vu les avis favorables des deux collèges du comité technique en date des 8 mars et 23 novembre 2017 sur 

la politique de régime indemnitaire instauré (cotation, montants, politique pour tous les agents …), 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 4 avril 2019 nous faisant part d’observations quant à la rédaction 

de la partie relative au RIFSEEP, 

Vu la présentation des modifications apportées lors de la séance du comité technique du 7 juin 2019, 

Vu le courrier de la Préfecture en date du 26 septembre 2019 nous faisant part d’observations quant aux 

critères d’attribution du CIA, 

Vu les avis du Comité Technique en date du 22 novembre 2019 et du 18 mars 2021, 
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Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 

d’attribution des indemnités, il est instauré à l’unanimité les dispositions suivantes : 

 

I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, 

DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL) 

 

Article 1 : Les bénéficiaires 

Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit 

public, à temps complet, temps non-complet ou à temps partiel, exerçant les fonctions du cadre d’emplois 

concerné. 

Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente délibération. 

A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois suivants : 

- Attachés territoriaux 

- Rédacteurs territoriaux 

- Adjoints administratifs territoriaux 

- Assistants territoriaux socio-éducatifs 

- Éducateurs territoriaux de jeunes enfants 

- Puéricultrices territoriales 

- Auxiliaires de puériculture territoriaux 

- Animateurs territoriaux 

- Adjoints territoriaux d’animation 

- Ingénieurs territoriaux 

- Techniciens territoriaux 

- Adjoints techniques territoriaux 

- Agents de maîtrise territoriaux 

 

De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, globale et à une seule 

vitesse, la répartition des postes et des groupes de fonctions s’applique également aux agents pour 

lesquels le RIFSEEP ne peut pas être mis en place. 

Il sera fait application pour ces agents des mêmes conditions, modalités et critères que les dispositions 

indiquées dans le I. 

Suivant les régimes indemnitaires listés au II, la collectivité adaptera au plus juste le montant attribué 

de manière à ce que les agents bénéficient de la même politique de régime indemnitaire. 

 

Article 2 : Structure du RIFSEEP 

Le RIFSEEP est composé de 2 parts : 

A – Une part fixe : l’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature des 

fonctions des agents et leur expérience professionnelle. 

B – Une part variable : le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui tient compte de l’engagement 

professionnel et de la manière de servir. 

Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de fonctions 

défini conformément aux dispositions de l’article 11 de la présente délibération. En application de l’article 

88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, la somme des deux parts ne peut dépasser le plafond 

global des primes octroyées aux agents de l’État. 

Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants applicables aux 

fonctionnaires de l’État. 
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A – L’ I.F.S.E. 

Article 3 : Modalités de versement 

Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites fixées 

dans la présente délibération. 

L’IFSE sera attribué à l’ensemble des agents, titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public, qu’ils 

soient sur un poste permanent ou non-permanent, sans condition d’ancienneté. 

Il sera également versé aux agents qui sont en remplacement, sans condition d’ancienneté. 

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, le 

RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants : 

- Congés de maladie ordinaire  

- Congés annuels 

- Congés pour accident de service ou maladie professionnelle 

- Congés de maternité, de paternité et d’adoption 

En cas de congé de longue maladie, congé de longue durée et congé de grave maladie le RIFSEEP est 

suspendu. Toutefois, lorsque l’agent est placé dans une de ces trois positions à la suite d’un congé au titre 

de la maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie 

ordinaire demeurent acquises. 

 

De même, le RIFSEEP, ou IFSE pour les Professeurs territoriaux d’enseignement artistique, ou ISOE pour 

les Assistants territoriaux d’enseignement artistique, sera suspendu pour les agents qui entreront dans 

le dispositif « PPR » (Période Préparatoire au Reclassement), dispositif qui concernent les agents reconnus 

inaptes définitivement à leurs fonctions. 

Lorsque les missions d’un agent sont modifiées temporairement, pour une durée minimum d’un mois, son 

régime indemnitaire est revu en fonction des missions réelles et des quotités de travail correspondantes. 

Cinq situations peuvent se présenter : 

- Un agent remplace un autre agent absent : il perçoit 100 % du régime indemnitaire de l’agent 

absent. 

- Un agent remplace à 100 % un autre agent en plus de ses missions : il perçoit son régime 

indemnitaire + le régime indemnitaire de l’agent absent. 

- Un agent remplace sur une partie des missions un autre agent en plus de ses missions : il perçoit 

son régime indemnitaire + un prorata du régime indemnitaire de l’agent absent suivant le temps 

que représente les missions effectuées. 

- Un agent remplace sur une partie des missions un autre agent mais n’assure plus la totalité de ses 

propres missions : il perçoit un prorata de son régime indemnitaire + un prorata du régime 

indemnitaire de l’agent absent suivant le temps dévolu à chaque poste. 

- Un agent remplace un autre agent mais n’assure plus la totalité de ses propres missions : il perçoit 

un prorata de son régime indemnitaire suivant le temps dévolu + 100 % du régime indemnitaire de 

l’agent. 

Cette procédure ne s’applique pas aux membres de la direction et aux responsables de service du comité 

de direction élargi (CODIR). 

L’IFSE est versée mensuellement. 

Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au prorata de la durée 

effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps partiel ou occupant un emploi à temps non 

complet. 

L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté individuel. 
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Article 4 : Maintien à titre individuel 

Au 1er avril 2017, lorsque la collectivité a mis en place le nouveau régime indemnitaire, elle a maintenu, à 

titre individuel, le montant indemnitaire dont bénéficiait l’agent en application des dispositions 

réglementaires et politique antérieures lorsque ce montant se trouvait diminué par la mise en place du 

RIFSEEP. 

Cependant, ce maintien est supprimé si l’agent se retrouve dans l’une des situations visées à l’article 7. 

Article 5 : Définition des critères de classement 

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des 

fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au sein de différents groupes au regard 

des critères professionnels suivants : 

1. Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 

2. Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 

3. Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 

professionnel 

 

Ces critères ont été évalués de manière à coter les postes. 

 Critères d'évaluation Définition du critère 

Fonctions 

d’encadrement, 

de coordination, 

de pilotage ou 

de conception 

Niveau hiérarchique 
Niveau du poste dans l'organigramme (de 1 à 18 

points) 

Niveau d’encadrement 
Niveau de responsabilité du poste en terme 

d'encadrement (de 0 à 6 points) 

Niveau de responsabilités lié 

aux missions (humaine, 

financière, juridique, 

politique, insertion…) 

Déterminé en fonction du poste occupé (de 1 à 6 

points) 

Organisation du travail des 

agents, gestion des plannings 

Répartir et/ou planifier les activités en fonction 

des contraintes du service (0 ou 1 point) 

Animation de réunion 
Organiser et conduire une réunion de décision, 

d’information, de production (0 ou 1 point) 

Conseil aux élus et/ou à la 

direction 

Apporter son expertise aux élus et/ou à la 

direction dans la rédaction et la mise en œuvre 

d’un projet afin de développer les politiques 

publiques et d'alerter sur les risques techniques 

et juridiques (0 ou 1 point) 

 

Technicité, 

expertise, 

expérience et 

qualification 

nécessaire à 

l’exercice des 

fonctions 

Connaissance requise Niveau attendu sur le poste (1 ou 2 points) 

Technicité/niveau de 

difficulté 
Niveau de technicité du poste (de 1 à 3 points) 

Champ 

d'application/polyvalence 

Si le poste correspond à un seul métier existant 

dans le répertoire CNFPT, alors "monométier". Si 

le poste est un assemblage de plusieurs métiers, 

alors "plurimétiers" (1 ou 2 points) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

Diplôme 

Niveau de diplôme attendu sur le poste, et non 

pas niveau de diplôme détenu par l'agent 

occupant le poste (de 1 à 6 points) 

Habilitation/certification 

Le poste nécessite-t-il une habilitation et ou une 

certification? (ex : permis CACES, habilitation 

électrique, habilitation HACCP, certification 

qualité…) (0 ou 1 point) 

Utilisation experte et 

nécessaire d’un logiciel 

métier (pas uniquement la 

consultation) 

Utiliser régulièrement de manière confirmée et 

experte un logiciel dans le cadre de ses activités 

(0 ou 3 points) 

Rareté de l’expertise 

Il s'agit ici de la valorisation des métiers pour 

lesquels peu de candidats existent sur le marché 

de l'emploi (0 ou 1 point) 

Actualisation des 

connaissances 

Niveau de nécessité de maintenir les 

connaissances à jour (ex : marchés publics) (1 à 3 

points) 

Sujétions 

particulières ou 

degré 

d’exposition du 

poste au regard 

de son 

environnement 

professionnel 

Relations externes/internes 

(typologie des interlocuteurs) 

C'est la variété des interlocuteurs qui fait varier 

le nombre de points (0 à 3 points) 

Risque d'agression physique 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 

points) 

Risque d'agression verbale 
Déterminé en fonction du poste occupé (1 ou 2 

points) 

Exposition aux risques de 

contagions et/ou travaux 

insalubres 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 

Itinérance/déplacements 

En fonction du poste occupé, l’agent est-il amené 

à se déplacer de façon journalière, hebdomadaire 

ou exceptionnelle d’un lieu à un autre pour pouvoir 

exercer sa fonction (les déplacements entre la 

résidence principale et le lieu de travail ne 

permettent pas de qualifier la fonction comme 

itinérante) (0 à 2 points) 

Contraintes horaires et de 

congés  

Déterminé en fonction du poste occupé dans la 

mesure où la contrainte n’est pas compensée par 

une prime, une récupération … (de 0 à 2 points) 

Contraintes météorologiques 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 2 

points) 

Contraintes sonores 
Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 
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 Critères d'évaluation Définition du critère 

Fréquence de l’obligation 

d'assister aux instances 

et/ou à des réunions de 

travail en dehors des heures 

de travail 

Instances diverses : conseils communautaires, 

bureaux, CT, CHSCT, conseils d'établissement … 

Réunions de travail en soirée … (de 0 à 3 points) 

Engagement de la 

responsabilité financière  

Capacité du poste à engager la responsabilité de 

la collectivité (régie, bons de commandes, actes 

d’engagement, simulations, prévisions …) (de 0 à 3 

points) 

Engagement de la 

responsabilité juridique 

Capacité du poste à engager, seul, la 

responsabilité juridique de la collectivité (de 0 à 

3 points) 

Utilisation de matériel 

nécessitant une protection 

particulière 

Déterminé en fonction du poste occupé (0 ou 1 

point) 

Impact sur l'image de la 

collectivité 

Impact du poste sur l'image de la collectivité 

(ex : un poste en contact direct avec le public a 

potentiellement un impact immédiat car visible) 

(1 ou 2 points) 

Article 6 : Prise en compte de critères individuels 

L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels suivants : 

- Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes (1 point) 

- Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes (1 point) 

- Si l’agent est sur un poste « volant » (1 point) 

- Si l’agent est sur des missions d’agent ou d’assistant de prévention (3 points) 

- Si l’agent est travailleur isolé (2 points) 

- Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas (1 ou 3 points) 

- En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés (de 1 à 4 points) 

Article 7 : Réexamen de l’IFSE 

Le montant de l'IFSE est réexaminé systématiquement : 

 A chaque changement de groupe de fonctions 

 A chaque changement de poste au sein d’un même groupe de fonctions 

 En cas de changement de grade suite à une promotion 

Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de poste et au vu de l’expérience de l’agent. Le 

principe de réexamen du montant de l’IFSE n’implique pas une revalorisation automatique. 

Enfin, l’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le poste et 

annuellement au 1er octobre (fin multipostes, fin agent de prévention …). 

Si un changement de poste intervient à l’initiative de la collectivité, le régime indemnitaire de l’agent 

concerné sera maintenu si celui-ci est plus avantageux. 

Article 8 : Cumuls possibles (cf. III) 
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Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de 

servir. 

 

Il est donc cumulable, par nature, avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement …) 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, heures de nuit, travail 

le dimanche, heures supplémentaires …) 

B – LE C.I.A. 

Article 9 : Cadre général 

Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant compte de 

l'engagement et de la manière de servir. 

Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction qui sont identiques à ceux de l’IFSE. 

Le montant maximal n’excédera pas : 

 15 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de catégorie A 

 12 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de catégorie B 

 10 % du montant plafond annuel de l’IFSE retenu par la collectivité pour les agents de catégorie C 

Article 10 : Conditions de versement 

Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale, il est 

donc facultatif et individuel. Son versement est annuel. Le CIA n’est pas reconductible automatiquement 

d’une année sur l’autre. 

Le CIA, s’il est versé, tiendra compte de la manière de servir de l’agent et de l’appréciation de la valeur 

professionnelle, dans le cadre de la procédure de l’entretien professionnel et à l’appui d’une fiche-bilan 

établie par le N+1 à l’issue de l’entretien : 

- Appréciation des résultats professionnels de l’agent compte tenu des objectifs fixés : 

o 100 % des objectifs atteints : 10 points 

o 50 % des objectifs atteints : 5 points 

o Moins de 50 % des objectifs atteints : 0 point 

- Appréciation de 4 critères individuels : 

o La fiabilité et la qualité du travail effectué 

 Oui : 1 point 

 Non : 0 point 

o Le sens de l’organisation et de la rigueur 

 Oui : 1 point 

 Non : 0 point 

o La capacité à travailler en équipe 

 Oui : 1 point 

 Non : 0 point 

o Le respect des moyens matériels mis à disposition de l’agent (véhicule, clés …) 

 Oui : 1 point 

 Non : 0 point 

- Prise en compte du bilan du N+1 

o Positif : 6 points 
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o Positif mais avec des points négatifs : 3 points 

o Négatif : 0 point 

Le nombre total de points déterminera le montant de CIA s’il est attribué. 

C – REPARTITION PAR GROUPES DE FONCTIONS ET PLAFONDS DE L’IFSE ET DU CIA 

Au regard de la cotation des critères définis à l’article 5, il a été fixé, après avis du comité technique du 

8 mars 2017, les groupes de fonctions suivants : 

 Catégorie A : 4 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o A4 : jusqu’à 40 points 

o A3 : de 41 à 60 points 

o A2 : de 61 à 68 points 

o A1 : à partir de 69 points 

 Catégorie B : 3 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o B3 : jusqu’à 30 points 

o B2 : de 31 à 43 points 

o B1 : à partir de 44 points 

 Catégorie C : 2 groupes de fonctions pour les grades y relevant : 

o C2 : jusqu’à 20 points 

o C1 : à partir de 21 points 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des attachés territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A1 DGS 36 210 € 6 390 € 18 105 € 2 716 € 21 237 € 

A2 DGA 32 130 € 5 670 € 17 672 € 2 651 € 20 323 € 

A4 
Chargé(e) de projet 

ORT/PVD 
20 400 € 3 600 € 14 280 € 1 714 € 15 994 € 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A2 Responsable de pôle 32 130 € 5 670 € 16 068 € 2 410 € 
18 478 

€ 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des professeurs territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce jour par 

le RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 Directeur(trice) de service - - 10 200 € 1 530  € 11 730 € 
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CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 Animateur(trice) RAMPE 15 300 € 2 700 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des puéricultrices territoriales 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A4 
Responsable multi-accueil de 

20 à 40 places 
15 300 € 2 700 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

CATEGORIE A 

Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

A3 Responsable adjoint de pôle 14 000 € 1 680 € 10 200 € 1 530 € 11 730 € 

A4 

Responsable multi-accueil 

moins de 20 places 

Responsable adjoint multi-

accueil 

Animateur(trice) RAMPE 

13 500 € 1 620 € 6 120 € 918 € 7 038 € 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service 

ressources humaines 

Responsable service 

comptabilité 

Responsable service école 

de musique 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 

Responsable adjoint service 

ressources humaines 

Conseiller(ère) insertion 

professionnelle 

Chargé (e) de mission 

tourisme et patrimoine 

16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des animateurs territoriaux 
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Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B1 

Responsable service enfance 

Responsable service 

préados-jeunesse/PEDT 

17 480 € 2 380 € 12 236 € 1 468 € 13 704 € 

B2 
Responsable structure 

enfance 
16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 10 762 € 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des techniciens territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B2 

Technicien service 

assainissement 

Agent de développement 

forestier 

16 015 € 2 185 € 9 609 € 1 153 € 13 704 € 

CATEGORIE B 

Cadre d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique (non concerné à ce jour par le 

RIFSEEP) 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

B3 
Professeur de musique / 

Dumiste 
- - 7 325 € 879 € 8 204 € 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

 

 

C1 

 

Infographiste 

Assistant(e) de direction 

école de musique 

Assistant(e) de direction 

Agent comptable polyvalent 

Assistant(e) ressources 

humaines 

Assistant(e) de vie sociale 

et professionnelle 

Agent de développement et 

d’animation 

Assistante service 

assainissement 

 

 

11 340 € 

 

 

1 260 € 

 

 

7 938 € 

 

 

794 € 

 

 

8 732 € 

C2 Agent d’accueil 10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 
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CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des animateurs administratifs territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable structure 

enfance 

Animateur(trice) PIJ 

Responsable adjoint 

structure enfance 

Animateur(trice)jeunesse 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 

Animateur(trice)petite 

enfance 

Animateur(trice)enfance 

10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Responsable adjoint pôle 

technique 

Agent de déchetterie 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 

Agent de déchetterie 

Agent technique polyvalent 

Assistante service entretien 

Responsable adjoint service 

entretien 

11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

C2 
Agent de restauration 

Agent d’entretien 
10 800 € 1 200 € 6 480 € 648 € 7 128 € 

CATEGORIE C 

Cadre d’emplois des auxiliaires de puériculture 

Groupes Fonctions 

Montants plafonds 

annuels FPE 

Montants plafonds annuels 

retenus par la CdC 

IFSE CIA IFSE CIA TOTAL 

C1 Auxiliaire de puériculture 11 340 € 1 260 € 7 938 € 794 € 8 732 € 

Pour les postes dont les cadres d’emplois ne sont pas concernés à ce jour par la mise en place du RIFSEEP, 

les dispositions du II s’appliquent jusqu’à ce que les textes soient parus. L’application de la présente 

délibération à ces cadres d’emplois s’effectuera dès la parution des décrets concernés sans qu’une nouvelle 

délibération ne soit nécessaire. 
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La répartition des postes au sein des groupes de fonction existants pourra être modifiée par la Présidente 

afin de respecter l’évolution réglementaire et l’organigramme des services. 

II – REGIMES INDEMNITAIRES DES AGENTS NON CONCERNES PAR LE 

RIFSEEP 

Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne peut être mis en 

place : 

Les régimes indemnitaires concernés sont : 

- Professeur d’Enseignement Artistique chargé de direction : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour 

Travaux Supplémentaires) 

- Assistant d’Enseignement Artistique : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

 

Article 1er : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des professeurs d’enseignement artistique chargés de direction 

 

Texte de référence :  Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié 

 Arrêtés des 25 février 2002 et 12 mai 2014 

Montant moyen annuel : montant correspondant aux IFTS de 1ère catégorie (montant indexé sur la valeur 

du point d’indice de la fonction publique) 

Crédit global : montant moyen annuel x 8 x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : le montant individuel ne peut pas excéder 8 fois le montant moyen annuel 

 

Article 2 : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique. 

 

Texte de référence :  Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 

 Arrêté du 15 janvier 1993 

 Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016 

L’indemnité comporte une part fixe et une part variable. 

Taux moyen annuel : part fixe et part variable : le taux moyen annuel par agent est indexé sur la valeur du 

point d’indice de la fonction publique 

Crédit global : part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de bénéficiaires 

Montant individuel maximum : dans la limite du montant des taux moyens annuels 

III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA 

DUREE DU TRAVAIL 

Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du 

travail : 

Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice 

Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale. 

 

Texte de référence :  Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement) 
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Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 

Texte de référence :  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps complet. 

Article 3 : Indemnité d’astreintes 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 

 Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 

Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse et pour les bâtiments de la CdC, suivant 

un planning établi annuellement. 

Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  Arrêté ministériel du 19 août 1975 

 Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 

Texte de référence :  

Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico- sociale :  

 Décret n° 76-208 du 24 février 1976   

 Décret n° 61-467 du 10 mai 1961    

 Arrêté du 30 août 2001   

Pour les agents de la sous-filière médico-sociale : 

 Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié 

 Arrêté du 27 mai 2005  

 Arrêtés du 1er août 2006    

 Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988   

 Arrêté du 30 novembre 1988 

Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

3°/ Modification du tableau des emplois 

La Présidente rappelle au Conseil que l’article 3 I 1°, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statuaires relatives à la fonction publique territoriale autorise le recrutement sur des 

emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une 

durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris. 

La Présidente expose également au Conseil que diverses absences sur les multi-accueils apportent un 

surcroît d'activité qui ne peut être réalisé par les seuls agents permanents de la collectivité. 
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Ainsi, la Présidente propose au Conseil de créer, à compter du 3 janvier 2022, un emploi non 

permanent sur les grades d’auxiliaire de puériculture dont la durée hebdomadaire de service est de 

35h et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 11 mois maximum. 

Après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité : 

 De créer un emploi non permanent relevant des grades d’auxiliaire de puériculture pour 

accroissement temporaire d’activité d’une durée hebdomadaire de travail égale à 35 heures, 

à compter du 3 janvier 2022 pour une durée maximale de 11 mois.  

La rémunération sera fixée par référence entre les indices brut 356 et 558 - indices majoré 

340 à 473 - à laquelle s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur. 

 De modifier le tableau des emplois tel qu’annexé à la délibération. 

La dépense correspondante sera inscrite au budget 2022 du Pôle Enfance Jeunesse. 

4°/ Modification des délégations de la présidente pour les conventions de volontariat 

La remise en place début janvier d’un centre de vaccination sur Laigné en Belin, pour 2 mois 

normalement, va nécessiter la signature de conventions de volontariat avec environ 4 personnes. 

Ces personnes ont prêté main forte lors du premier centre et connaissent donc le fonctionnement du 

centre. 

Deux raisons principales de passer en convention de volontariat : 

- La CdC n’a pas, en interne, de moyens et de temps humains pour tenir : 

 Le poste de coordonnateur adjoint qui assure le présentiel au centre sur chacun des jours 

d’ouverture, la prise de rdv, la gestion des rdv, la vérification inscriptions au conseil de 

l’ordre, … 

 Le poste de secrétaire du médecin (saisie des injections sur vaccin et aide à la surveillance 

post vaccinale).  

- Au vu des délais, la CdC n’a pas non plus le temps le temps de lancer deux recrutements. 

Aussi, pour une gestion efficace, la Présidente propose au Conseil d’inclure la signature de ces 

conventions de volontariat dans ses délégations. 

Cette pratique existait déjà sur le premier centre mais prenaient la forme d’une convention de 

bénévolat. Enfin, ces conventions seront remboursées par l’ARS, comme la première fois. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité la modification de la délibération 

du 10 juillet 2020 et accorde donc à la présidente les délégations suivantes pour la durée du mandat : 

1° Arrêter et modifier l’affectation des propriétés utilisées par les services publics communautaires 

et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communautaires. 

2° Procéder à la réalisation des emprunts à court, moyen ou long terme (jusqu’à 30 ans), dans la limite 

des montants inscrits au budget, ainsi qu’aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts. 

Les contrats de prêt pourront être libellés en euros ou en devises. 

 

Ils pourront prévoir : 

1. Des taux d’intérêts fixes ou indexés (révisables ou variables) 

2. La possibilité de passer du taux variable au taux fixe en cours de contrat  

3. La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index servant de base au calcul du ou des 

taux d’intérêt 
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4. Des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé 

et/ou consolidation par la mise en place de tranches d’amortissement 

5. La possibilité de procéder à un différé d’amortissement 

6. La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement  

Exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire 

dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité 

compensatrice selon le contrat signé, et contracter éventuellement tout contrat de prêt de 

substitution pour refinancer les capitaux restant dus et, le cas échéant, les indemnités 

compensatrices. 

Plus généralement, décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts et 

passer à cet effet les actes nécessaires. 

3° Prendre toute décision concernant la préparation, le lancement d’une consultation. Mener à 

terme toutes ces consultations quelle que soit la catégorie de marchés et d ’accords-cadres 

concernés et quel que soit leur montant. 

Passer, exécuter et régler les marchés et accords-cadres quelle que soit leur catégorie dès lors 

qu’ils sont d’un montant inférieur au seuil de dispense de procédure (NB : au 1er janvier 2020 à 

40 000 € HT) ainsi que toute décision concernant leur modification lorsque cela ne nécessite pas 

de décision modificative au budget. 

Prendre toute décision concernant la modification des marchés et accords-cadres dès lors que 

cela n’entraîne pas d'augmentation financière du contrat initial (avenant en moins-value, 

allongement des délais d'exécution d'un marché ou changement de dénomination sociale du 

titulaire, de RIB par exemple). 

Passer toute décision modifiant le montant de l'avance en cours d'exécution du marché dès lors 

que les textes en vigueur le permettent. 

Passer toute décision modifiant les indices de révision des prix du fait de leur disparition ou d'un 

changement de réglementation. 

Prendre les décisions d’exonération des pénalités qui relèvent de l’exécution de tout type de 

contrats. 

4° De décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée initiale 

n’excédant pas douze ans (période de reconduction non comprise), ainsi que les conventions 

d'occupation du domaine public ou privé. 

5° Accepter les indemnités de sinistres liées aux contrats d’assurance. 

6° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 

services. 

7° Accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions ni de charges.  

8° Aliéner de gré à gré les biens mobiliers de la Communauté de Communes quel que soit le 

montant. 

9° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 

justice et experts. 

10° Entreprendre les négociations avec les propriétaires pour toutes les opérations foncières et 

immobilières et solliciter l’avis du service du Domaine lorsque la loi le prévoit.  
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11° Exercer tous les droits de préemption définis par le Code de l’urbanisme, déléguer l’exercice 

de tous ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article 

L.211-2 ou au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code. 

Solliciter l'intervention de la SAFER ou d’un EPFL afin qu'il constitue, pour le compte de la 

communauté, un stock de foncier destiné à la réalisation des opérations communautaires, et 

passer à cet effet les actes nécessaires. 

12° Intenter au nom de l’intercommunalité les actions en justice ou défendre l’intercommunalité 

dans les actions intentées contre elle pour toute action devant les tribunaux de l'ordre 

administratif et judiciaire pour les actions en première instance, en appel et en cassation ainsi  

que pour se porter partie civile auprès des mêmes tribunaux ainsi que de transiger avec les tiers 

dans la limite de 1 000 €. 

13° Régler toutes les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules intercommunaux, quel que soit le montant. 

14° Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite d’un montant de   600 000 €. 

15° Exercer le droit de priorité défini aux articles L.240-1 et suivants du code de l’urbanisme 

ou déléguer l’exercice de ce droit. 

16° Exercer le droit d’expropriation en vue de réaliser des opérations d’intérêt communautaires. 

17° Signer et déposer toutes les demandes d’autorisations d’urbanisme concernant des biens 

communautaires. 

18° Procéder aux exonérations en raison de l’absence de service rendu pour la facturation par 

exemple des ordures ménagères et des services petite enfance, enfance et jeunesse et école de 

musique et aux réductions de facturations conformément aux règlements adoptés.  

19° Procéder aux admissions en non-valeur et créances éteintes à la demande de la Trésorerie 

et ce, quand les crédits sont prévus au budget. 

20° Fixer et autoriser le versement des indemnités dues au titre des jurys d’examens de l’école 

de musique, dans la limite des autorisations budgétaires. 

21° Régler les cachets GUSO. 

22° Accepter tout type et tout montant de remboursement dès lors que ceux-ci ne sont pas 

grevés ni de conditions ni de charges. 

23° Effectuer les actions récursoires à l’encontre de la DDFIP pour le remboursement des 

intérêts moratoires payés imputables au comptable. 

24° Allouer les gratifications aux stagiaires dans la limite prévue par les textes et de manière 

générale, signer toutes les conventions de stage. 

25° Fixer la durée d’amortissement des biens et des subventions d’équipement. 

26° Acheter des terrains à titre gratuit ou à l’euro symbolique. 

27° Préparer, ouvrir et mener les enquêtes publiques ou les procédures de concertation. 

28° Passer toutes les conventions d’occupation, d’utilisation ou de location du domaine public ou 

privé qu’elles soient gratuites ou onéreuses. 

29° Conclure toute convention avec la CAF. 

30° Passer toutes les conventions de prêt de matériel ou de véhicule à titre gratuit ou à titre 

onéreux. 

31° Passer toute convention de mise à disposition individuelle ou de services avec les communes 

et toute convention de délégation de gestion. 
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32° Passer toute convention n’ayant pas d’incidence financière comme les conventions de mise à 

disposition de données, de télétransmission des actes. 

33° Signer les conventions de bénévolat et les conventions de volontariat. 

34° Passer toute convention d’un montant inférieur à 40 000 € HT comme les conventions 

d’adhésion, les conventions de co-réalisation, de partenariat ou de coopération, les conventions 

de prestations de service, d’honoraires, de formation ou de dépôt-vente. 

35° Conclure les conventions de maîtrise d’ouvrage unique, de groupement de commandes, de 

servitude de passage, de rétrocession ou de rejet sans indication de montant.  

5°/ Fixation des tarifs, redevances et réductions du service Déchets pour 2022 

 
M. BIZERAY présente le budget prévisionnel validé par la commission « Politique de gestion des 

déchets ».  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le montant des dépenses prévu en 2022 est de 1 827 715 € (1 652 000€ en 2021).  

Le budget prévisionnel a été établi en tenant compte :  

- d’une hausse des tarifs de 3 % liée aux formules de révisions des prestataires. 

- un taux de TVA à 10 % (au lieu de 5,5%) a également été appliqué sur certaines prestations de 

collecte et de traitement notamment les encombrants. 
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- une hausse de la TGAP a été appliquée en passant de 8 €/tonne à 11€ /tonne sur l’incinération 

des OM et des encombrants. 

- l’augmentation du coût du transport des cartons a également été pris en compte. 

Toutes ces hausses sont indépendantes de la volonté de la Communauté de Communes et pèsent 

énormément dans le budget Déchets en 2022. 

Aussi, après avoir fait un budget prévisionnel sans augmentation de la redevance, les membres 

de la Commission ont vu que le budget se trouvait déséquilibrer. Ainsi, les membres de la 

commission ont émis un avis favorable à l’augmentation de la redevance d’environ 10% pour l’année 

2022.  

La redevance financera par conséquent 1 283 547€ de dépenses. Le reste (environ 544 000 €) 

relève notamment de subventions sollicitées. 

Conformément au budget prévisionnel 2022, la Présidente propose donc au Conseil de délibérer 

afin de : 

- Fixer les tarifs 2022 du service Déchets de la manière suivante : 

o Composteurs : 

▪ 400 litres : 20 € TTC 

▪ 800 litres : 40 € TTC  

▪ Mélangeur : 5 € 

 

o Sacs supplémentaires : 

▪ 1 rouleau de 18 sacs de 30 litres : 10 € TTC 

▪ 1 rouleau de 18 sacs de 50 litres : 15 € TTC  

▪ 1 rouleau de 18 sacs de 110 litres : 20 € TTC 

 

o Tarifs des professionnels pour les apports de matériaux en déchetterie (augmentation 

d’environ 10%) : 

▪ Gravats : 24,20 € HT / tonne 

▪ Encombrants : 178,19 € HT / tonne 

▪ Déchets verts : 54,99 € HT / tonne 

▪ Bois : 62,69 € HT / tonne 

 

o Tarifs des communes : 

 

Communes 

Population 

Actualisée 

fichier OM 

2021 

Tarifs par 

habitant 

actualisés 

Cotisations 

2022 

Ecommoy  

(marché) 
4829 1,682 € 

8122,38 € 

(1 822 €) 

Laigné en Belin 2289 1,561 € 3 573,13 € 

Marigné – Laillé 1756 1,464 € 2570,78 € 

Moncé en Belin 3670 1,561 € 5 728,87 € 

St Biez en Belin 737 1,392 € 1 025,90 € 

St Gervais en Belin 2140 1,561 € 3 340,54 € 

St Ouen en Belin 1 329 1,464 € 1 945,65 € 

Teloché 3 189 1,561 € 4 978,03 € 

Total 19 939  
31 285,28 € 

(+1 822 €) 
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- Fixer les redevances 2022 du service Déchets de la manière suivante : 

 

o Redevances des professionnels (augmentation d’environ 10%) : 
 

Catégories 
Tarifs 

2022 TTC 
Catégories 

Tarifs 

2022 TTC 

1ère 91 € Hors cat. 1 802 € 

2ème 140 € Hors cat. 2 1 095 € 

3ème 226 € Hors cat. 3 1 204 € 

4ème 289 € Hors cat. 4 1 822 € 

5ème 454 € Hors cat. 5 2 554 € 

6ème 600 € Hors cat. 6 3 648 € 

  

  Catégories    Tarif 2022 en euros TTC 

 - Maison de retraite Ecommoy    6 164 € 

 - Maison de retraite Laigné    5 098 € 

 

o Redevances des particuliers (augmentation environ 10%) : 
 

Type de foyer 
Tarif 2021 

TTC 

Tarif 2022 TTC 

(environ + 10%) 

1 personne 84 € 92 €  

1 personne 1/2 101 € 111 €  

2 personnes 119 € 131 €  

2 personnes 1/2 138 € 152 €  

3 personnes 157 € 173 €  

3 personnes 1/2 176 € 194 €  

4 personnes 196 € 216 €  

4 personnes 1/2 205 € 225 €  

5 personnes et plus 213 € 234 €  

Résidences 

secondaires 
117 € 129 € 

 

Familles d’accueil 51 € 56 €  

 

- Fixer les réductions et les modalités de paiement de la redevance suivantes : 

 

o Réductions à hauteur de 50% : 

 Pour les foyers collectés en ordures ménagères habitant une commune 

limitrophe (pas d’accès en déchetterie),  

 Pour les foyers ayant accès à la déchetterie sans collecte en porte à porte de 

leurs ordures ménagères  

 Pour les terrains de loisirs non habitables. 

o Réduction de 15 € : 

 Pour les foyers qui doivent déposer leurs sacs à plus de 500 mètres de leur 

habitation. 

o Maintien, en 2022, de la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en avril 

ou en 5 fois, d’avril à août et du paiement par Internet. 
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Mme DUPONT dit que la hausse était inévitable du fait de la hausse de la TGAP par l’Etat.  

M. BIZERAY ajoute qu’avec la mise en place de la redevance incitative et la collecte des 

biodéchets, la collectivité devra faire face à de nouveaux investissements. 

M. RICHET demande de quand date la dernière augmentation. M. BIZERAY répond qu’elle date 

de l’année dernière. La redevance reste encore la moins chère au vu des collectivités voisines.  

Par exemple, pour un foyer de 1 personne, le montant de la redevance au Val de Sarthe est de 

105 €, 4 CPS est de 150 €, Val de Loir : 186 €. Cela reste vrai jusqu’au foyer 4 personnes. A partir 

des foyers 5 personnes, notre CdC facture 234 € contre 223 € au Val de Sarthe, 230 € à la 4 

CPS, Val de Loir : 263 €. 

Entre 2005 et 2015, les tarifs de notre CdC n’ont jamais augmentés. En 2016, 10 % de réduction 

ont été délibérée. En 2018, les tarifs ont été réaugmentés de 10 % pour revenir au niveau de 

2015.  Puis, en 2020, augmentation de 15 % et depuis, augmentation de 10 % chaque année.  

Le coût annuel moyen par habitant est de 60 € contre 45 € en 2017. 

M. GOUHIER dit que de profonds changements dans l’organisation devraient avoir lieu l’année 

prochaine. M. BIZERAY répond que c’est l’objectif de l’étude sur la redevance incitative et la 

collecte des biodéchets. Elle va permettre d’apporter des modifications en tenant compte de 

l’obligation qui sera faite aux collectivités de collecter les biodéchets à partir du 1 er janvier 

2024. 

M. GOUHIER dit que l’importance de la hausse pour les professionnels risque de provoquer encore 

plus de comportements déviants. Mais il reste favorable à cet équilibre financier.  

M. BIZERAY dit que beaucoup de professionnels apportent les déchets en déchetterie.  

Mme BOYER demande comment seront traités les dépôts sauvages, souvent des déchets résultant 

de travaux. Il faudrait avoir une politique commune. 

M. BIZERAY ajoute que ces déchets ne viennent pas forcément de notre territoire. Des 

opérations ont été menées par la Communauté de Communes notamment sur Moncé alors que ce 

n’était pas de compétence communautaire. La solidarité communautaire a joué et des bénévoles 

de Moncé ont été pro actifs pour nettoyer des bois de Moncé. 

M. LAMBERT propose une solution mise en place à Teloché, Brette et Mulsanne : les sentinelles 

de la forêt. C’est un groupe d’observateurs qui ont un réseau entre eux (randonneurs, 

chasseurs, …) et qui mettent en ligne tout ce qu’ils observent d’anormal dans la forêt. C’est une 

démarche intéressante à promouvoir. 

Mme PAUVERT demande ce qu’est une demi-personne dans la grille des tarifs. Mme DUPONT lui 

répond que ce sont les enfants en garde alternée. 

M. RICHET demande si on a une idée du nombre de personnes qui ont des dettes à la CdC et qui 

sont exclues du système de collecte de leurs déchets. Mme DUPONT répond que ces personnes 

ne sont pas exclues du système de collecte car la collecte a toujours lieu. 

M. RICHET dit qu’au bout de leur stock de sacs, ils ne peuvent plus être collectés. La consigne 

de la CdC est effectivement de ne pas donner de sacs aux personnes en impayé. 

M. BIZERAY répond que souvent ils les déposent au Mans en allant travailler.  

Mme FEVRIER demande quelle réponse apporter aux familles dans le besoin qui ont une dette, 

qu’est ce qui est fait dans les autres communes ? M. BIZERAY dit qu’il faut distinguer les familles 

dans le besoin et les mauvais payeurs.  

M. CHAVEROUX dit qu’au moment de la distribution, certaines personnes ne prennent pas la 

totalité de leur dotation pour faire don du reste aux familles qui dépendent du CCAS.  
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Attention toutefois à ne pas baisser de catégorie les personnes qui feraient des dons ou qui 

prendraient une quantité de sacs d’une catégorie inférieure.  

Ex : un foyer de 3 personnes qui prendrait des sacs équivalent à un foyer de 2 personnes 

doit tout de même être facturé pour 3 personnes au foyer. 

En effet ce n’est pas la quantité de sacs qui détermine le montant de la redevance mais le 

nombre réel de personnes au foyer. Cette pratique aura pour conséquence une diminution 

des recettes et un déséquilibre du budget chaque année. 

M. LAMBERT ajoute qu’une famille qui composte peut donner ses sacs à une famille.  

M. BIZERAY dit que ce problème doit être géré au cas par cas par les communes.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la proposition décrite ci-

dessus qui entrera en vigueur au 1er janvier 2022. 

6°/ Fixation des tarifs 2022 pour le service Assainissement collectif 

 
Comme chaque année, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de fixer les tarifs 2022 

du service Assainissement collectif.  

 

M. BOURGE présente les deux fiches de tarifs qui ont été envoyées avec la convocation.  

Toutes les communes étant désormais entrées dans le contrat de DSP communautaire passé avec 

Véolia, il n’y a plus que deux tarifs différents : les communes avec STEP (station d’épuration) et 

les communes avec une lagune (St Biez et St Ouen).  
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Le chiffre de 120 m3 est une base qui représente la consommation moyenne en France. Sur le 

territoire, elle est plutôt de 90 m3 et elle est en baisse. 

Par ailleurs, il indique qu’il faut également délibérer sur les tarifs de la PFAC pour 2022. 

Il avait été demandé de travailler sur un système permettant de ne pas pénaliser les blocs de 

logements tels que ceux de Sarthe Habitat. La loi ne permet pas de privilégier un type de projet 

particulier, par exemple le caractère social ou non des logements. C’est pourquoi la commission 

propose de modifier les tarifs en cas de pluralité de logements de la manière suivante : 

- 1 logement : 2 000 € (auparavant, ce tarif s’appliquait de 1 à 4 logements) 

- De 2 à 5 logements : 1 600 € par logement (auparavant, ce tarif s’appliquait de 5 à 10 

logements) 

- De 6 à 12 logements : 1 200 € par logement (auparavant, un tarif de 1 400 € s’appliquait 

de 11 à 19 logements) 

- A partir de 13 logements : 800 € par logement (auparavant, un tarif de 1 000 € s’appliquait 

à partir de 20 logements). 

Ce nouveau dispositif pénalise un peu la collectivité mais est plus proche des réalités de terrain.  

M. BOURGE ajoute que le service assainissement s’est réorganisé avec l’arrivée d’une assistante, 

ce qui permet de mieux gérer et facturer les PFAC avec un meilleur suivi administratif. Le travail 

fait sur la PFAC commence à récolter ses fruits. 

M. LAMBERT demande de lui expliquer le tarif/ puits. M. BOURGE répond que c’est un forfait 

pour les foyers qui ne s’alimentent qu’avec un puits et qui sont raccordés à l’assainissement 

collectif. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les tarifs 2022 tels que 

présentés et annexés à la délibération. 

7°/ Fixation des tarifs 2022 pour le service Assainissement non collectif 

 
Comme chaque année, la Présidente propose au Conseil de délibérer afin de fixer les tarifs 2022 

du service Assainissement collectif.  

 

M. BOURGE présente les tarifs 2022 du SPANC prenant ainsi en compte l’actualisation prévue 

dans le contrat. Le coefficient est de 1.0789 / aux tarifs initiaux de 2016 et qui s’applique à tous 

les tarifs. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les tarifs 2022 tels que 

présentés et annexés à la délibération. 

8°/ Demande de subvention à l’Agence de l’eau pour le stockage des boues d’Ecommoy 

 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à solliciter une subvention auprès 

de l’Agence de l’Eau à hauteur de 4 248 €, correspondant à 30% des dépenses à engager pour le 

stockage des boues covidées d’Ecommoy (14 000€). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présente à déposer un 

dossier de demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau tel qu’exposé. 
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9°/ Demande de subvention à l’ADEME pour l’étude sur la redevance incitative et le tri 

à la source des biodéchets 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à solliciter une subvention auprès de L’ADEME à 

hauteur de 27 657 €, correspondant à 70% des dépenses à engager pour l’étude préalable à 

l’instauration d’une redevance incitative et du tri à la source des biodéchets.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présente à déposer un 

dossier de demande de subvention auprès de l’ADEME tel qu’exposé. 

10°/ Avenant au marché Suez pour le transport des cartons 

Point reporté car l’avenant étant de + de 5%, il doit être examiné par la CAO du groupement de 

commandes. 

11°/ Rapport sur les actions entreprises suite aux observations de la Chambre Régionale 

des Comptes 

L’article L. 243-9 du code des juridictions financières dispose que « dans un délai d’un an à 

compter de la présentation du rapport d’observations définitives à l’assemblée délibérante, 

l’exécutif de la collectivité territoriale ou le président de l’établissement public de coopération 

inter communale à fiscalité propre présente, dans un rapport devant cette même assemblée, les 

actions qu’il a entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des comptes. » 

Le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes ayant été exposé au 

Conseil lors de sa séance du 15 décembre 2020, la Présidente indique qu’il convient de présenter, 

à l’occasion de cette séance, le rapport sur les actions entreprises. 

Elle rappelle les 2 recommandations :  

- Recommandation n° 1 : mettre à jour l’inventaire. 

- Recommandation n° 2 : réunir la commission de contrôle financier des DSP. 

Elle fait lecture des actions entreprises depuis janvier 2021 et décrites dans le rapport envoyé 

avec la convocation 
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2021 



29/36 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil prend acte à l’unanimité de la fourniture du 

rapport sur les actions entreprises suites aux observations de la Chambre Régionale des Comptes.  

12°/ Modification d’autorisations de programme  

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin d’actualiser trois autorisations de programme 

et les crédits de paiement afférents suivants :  

 

- Budget général - Autorisation de Programme N°33 «   RENOUVELLEMENT RESEAUX 

EP RUE DE NORMANDIE ST GERVAIS » 

 

AP n° 33 (opération n° 33) RENOUVELLEMENT RESEAUX 

EP 

RUE DE NORMANDIE ST GERVAIS 

MONTANT DE L'AP : 164 270 € TTC 

 
MONTANT ACTUEL 

DES CP 

MONTANT NOUVEAU 

DES CP 

2019 1 891 € 1 890,72 € 

2020 2 379 € 2 378,52 € 

2021 160 000 € 149 352,04 € 

2022 0 € 10 648,72  € 

 

- Budget annexe Assainissement en DSP - Autorisation de Programme N°33 

« RENOUVELLEMENT RESEAUX EU RUE DE NORMANDIE ST GERVAIS » 

 

AP n° 33 (opération n° 33) RENOUVELLEMENT RESEAUX EU 

RUE DE NORMANDIE ST GERVAIS 

MONTANT DE L'AP : 313 500 €  HT 

 
MONTANT ACTUEL 

DES CP 

MONTANT NOUVEAU 

DES CP 

2019 0 € 0 € 

2020 3 155 € 3 154, 20 € 

2021 310 345 € 144 900,20 € 

2022 0 € 165 445,60 € 

 

- Budget Assainissement DSP - Autorisation de Programme N°34 « EXTENSION RUE 

DU SICOT à TELOCHÉ » 

 

AP n° 34 (opération n° 34) EXTENSION RUE DU SICOT à 

TELOCHÉ 

MONTANT DE L'AP : 134 400 €  HT 

 
MONTANT ACTUEL 

DES CP 

MONTANT NOUVEAU 

DES CP 

2019 0 € 0 € 

2020 0 € 0 € 

2021 134 400 € 0 € 

2022 0 € 134 400 € 

 



30/36 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité les modifications apportées 

aux 3 autorisations de programme et aux crédits de paiement telle qu’exposées ci-dessus. 

13°/ Décision modificative au budget général, 

La Présidente propose au Conseil d’ajuster les dépenses de ce budget afin de tenir compte de  :  

- La demande de Monsieur MARTIN, trésorier de Montval sur Loir, sur l’obligation de 

provisionner 15% des créances douteuses,  

- De prendre en compte le temps du responsable technique et du service comptabilité, à 

facturer par le budget général aux budgets annexes OM et Assainissement,  

- De prendre en compte les actualisations des AP ci-dessus et de la clôture de l’AP n°31 

délibérée au conseil du 23 novembre 2021. 

Les modifications à apporter au budget général sont les suivantes : 

 

FONCTIONNEMENT  

DEPENSES Montant RECETTES Montant  

chapitre 

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

-23 839,00 € 
chapitre 

013 

Atténuation de 

charges 
+27 961 € 

 

chapitre 

65 

Autres charges 

de gestion 

courante 

+ 100 000 € 6419/020 

Remboursements sur 

rémunération du 

personnel 

+ 24 961 € 

 

657363/52

2 
SPA +100 000 € 6419/311 

 Remboursements sur 

rémunération du 

personnel 

+ 3 000 €  

 

chapitre 

67 

Charges 

exceptionnelles 
-50 000 €    

 

67443/413 

Aux fermiers et 

aux 

concessionnaires 

-50 000 €    

 

chapitre 

68 

Dotations aux 

amortissements 

et aux provisions 

+ 1 800 €    

 

6817/311 

Dotations pour 

dépréciations des 

actifs circulants 

+ 1 800 €    

 

Total des dépenses de 

fonctionnement 
+ 27 961€ 

Total des recettes de 

fonctionnement 
+ 27 961 € 

 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES Montant RECETTES Montant 

Opération 

31 

Réhabilitation 

réseaux EP route 

du Mans 

Ecommoy 

-3 145,11 € 
chapitre 

021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

- 23 839,00 € 

2317/811 
Immobilisations 

reçues au titre 
- 3 145,11 €    
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modificative n° 

4 au Budget général 2021 telle qu’exposée ci-dessus. 

14°/ Décision modificative au Budget annexe Assainissement en DSP 

La Présidente propose au Conseil d’ajuster les dépenses de ce budget pour tenir compte de :  

- La demande de Monsieur MARTIN, trésorier de Montval sur Loir, sur l’obligation de 

provisionner 15% des créances douteuses,  

- Prendre en compte le temps du responsable technique,  

- Prendre en compte les actualisations des AP ci-dessus et de la clôture de l’AP n° 31 

délibérée au conseil du 23 novembre 2021. 

Les modifications à apporter au budget sont les suivantes : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES Montant 

Chapitre 011 Charges à caractère général - 8 250 € 

617 Etudes et recherches - 8 250 € 

Chapitre 012 Charges de personnel et frais assimilés + 6 250 € 

6215 
Personnel affecté par la collectivité de 

rattachement 
+ 6 250 € 

Chapitre 68 
Dotations aux amortissements et aux 

provisions 
+ 2 000 € 

6817 
Dotations pour dépréciations des actifs 

circulants 
2 000 € 

Total des dépenses de fonctionnement 0 € 

 

 

 

 

d’une mise à 

disposition 

Opération 

33 

Renouvellement 

réseaux EP rue 

de Normandie St 

Gervais 

- 10 647,96 €    

2317/811 

Immobilisations 

reçues au titre 

d’une mise à 

disposition 

-10 647,96 €    

chapitre 23 
Immobilisations 

en cours 
- 10 045,93 ®    

2317 

Immobilisations 

reçues au titre 

d’une mise à 

disposition 

- 10 045,93 €    

Total des dépenses 

d’investissement 
-23 839,00 € 

Total des recettes 

d’investissement 
- 23 839,00 € 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modification n° 

2 au Budget annexe Assainissement en DSP 2021 telle qu’exposée ci-dessus. 

15°/ Décision modificative au Budget annexe SPANC 

La Présidente propose au Conseil d’ajuster les dépenses de ce budget pour tenir compte de la 

demande de Monsieur MARTIN, trésorier de Montval sur Loir, sur l’obligation de provisionner 

15% des créances douteuses. 

Les modifications à apporter au budget sont les suivantes : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES Montant 

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante - 50 € 

6541 Créances admises en non-valeur -50 € 

Chapitre 68 
Dotations aux amortissements et aux 

provisions 
+ 50 € 

6817 
Dotations pour dépréciations des actifs 

circulants 
+ 50 € 

Total des dépenses de fonctionnement 0 € 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES Montant RECETTES Montant 

Opération 

31 

Réhabilitation 

réseaux EU route 

du Mans Ecommoy 

-39 099,99 € Chapitre 13 
Subvention 

d’investissement 
- 232 000 € 

2317 

Immobilisations 

reçues au titre 

d’une mise à 

disposition 

- 39 099,99 € 13111  Agence de l’eau -232 000 € 

Opération 

33 

Renouvellement 

réseaux EU rue de 

Normandie St 

Gervais 

-165 444,80 €    

2317 

Immobilisations 

reçues au titre 

d’une mise à 

disposition 

-165 444,80 €    

Opération 

34 

EU rue du Sicot 

Teloché 
-134 400 €    

2315  

Installations, 

matériel et 

outillage technique 

-134 400 €    

Chapitre 23 
Immobilisations en 

cours 
+106 944,79 €    

2317 

Immobilisations 

reçues au titre 

d’une mise à 

disposition 

+ 106 944,79 €    

Total des dépenses 

d’investissement 
-232 000 € 

Total des recettes 

d’investissement 
- 232 000 € 
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modification n° 

1 au Budget annexe SPANC 2021 telle qu’exposée ci-dessus. 

16°/ Décision modificative au Budget annexe PEJ 

La Présidente propose au Conseil d’ajuster les dépenses de ce budget pour tenir compte de  la 

demande de Monsieur MARTIN, trésorier de Montval sur Loir, sur l’obligation de provisionner 

15% des créances douteuses. 

Les modifications à apporter au budget sont les suivantes : 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modification n° 

1 au Budget annexe PEJ 2021 telle qu’exposée ci-dessus. 

17°/ Décision modificative au Budget annexe Déchets 

La Présidente propose au Conseil d’ajuster les dépenses de ce budget pour tenir compte de :  

- Du temps effectué par un agent technique sur le budget général pour les 

remplacements des agents de déchetteries,  

- De la demande de Monsieur MARTIN, trésorier de Montval sur Loir, sur l’obligation 

de provisionner 15% des créances douteuses. 

Les modifications à apporter au budget sont les suivantes : 

 

 

 

 

 

 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES Montant RECETTES Montant 

Chapitre 

012 

Charges de 

personnel et 

frais assimilés 

+ 55 000 € 
Chapitre 

013 

Atténuation de 

charges 
-26 300 € 

64111/64 
Rémunération 

principale 
+ 25 000 € 6419/522 

Remboursements sur 

rémunération du 

personnel 

-26 300 € 

64111/522 
Rémunération 

principale 
+ 30 000 € 

Chapitre 

74 

Dotations, 

subventions et 

participations 

+82 300 € 

Chapitre 

68 

Dotations aux 

amortissements 

et aux provisions 

+ 1 000 € 74751/020 
GFP de 

rattachement 
+ 100 000 € 

6817/020 

Dotations pour 

dépréciations des 

actifs circulants 

+ 1 000 € 74781/020 Autres organismes -17 700 € 

Total des dépenses de 

fonctionnement 
+ 56 000 € 

Total des recettes de 

fonctionnement 
+ 56 000 € 
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M. COVEMAEKER dit que 14 000€, c’est 15% des créances impayées. 

Olivier PINEAU répond par l’affirmative mais sur les créances impayées de plus de 2 ans. Le 

problème des impayés, c’est qu’il y a eu une prise de retard à la Trésorerie d’Ecommoy sur les 

impayés, le recouvrement et la gestion des admissions en non-valeur. En fait, il n’y a que pour les 

commissions de surendettement qui déclenchaient l’admission en non-valeur. Le reste n’était pas 

géré. On essaie de rattraper le retard mais ça pèse dans le budget. Il y a une dizaine d’années 

de retard. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la décision modification n° 

2 au Budget annexe Déchets 2021 telle qu’exposée ci-dessus. 

18°/ Avance de trésorerie au Budget annexe déchets 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de renouveler la possibilité de versement d’une 

avance de trésorerie du budget général vers le budget annexe Déchets, afin de pallier le manque 

de trésorerie pour couvrir les dépenses de 4 premiers mois de l’année du budget annexe.  

Elle propose donc d’autoriser le versement d’une avance non budgétaire de trésorerie du budget 

général à hauteur de 500 000 € maximum, remboursable par le budget annexe avant la fin de 

l’année. 

M. BIZERAY précise qu’auparavant c’était le budget déchets qui alimentait le budget général.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le versement d’une avance 

de trésorerie du budget général au Budget annexe Déchets telle que décrite ci-dessus. 

19°/ Dépenses d’investissement avant vote des budgets 

Comme chaque année, la Présidente propose au Conseil d’autoriser l’ouverture de crédits 

d’investissement avant le vote des budgets 2022, prévu pour rappel le 5 avril 2022.  

Les ouvertures proposées sont les suivantes : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES Montant RECETTES Montant 

Chapitre 

011 

Charges à caractère 

général 
-5 870 € 

Chapitre 

70 

Ventes de produits 

fabriqués…. 
+ 10 250 € 

611 
Sous-traitance 

générale 
- 5 870 € 703 

Ventes de produits 

résiduels 
+10 250 € 

Chapitre 

012 

Charges de personne 

et frais assimilés 
+ 3 500 € 

Chapitre 

77 
Produits exceptionnels + 1 380 € 

6215 

Personnel affecté par 

la collectivité de 

rattachement 

+ 3 500 € 7718 
Autres produits de 

gestion courante 
+ 1 380 € 

Chapitre 

68 

Dotations aux 

amortissements et 

aux provisions 

+ 14 000 €    

6817 

Dotations pour 

dépréciations des 

actifs circulants 

14 000 €    

Total des dépenses de 

fonctionnement 
11 630 € 

Total des recettes de 

fonctionnement 
11 630 € 
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- Budget général : 

o Compte 3/11 2088 : 500 € pour l’achat de partitions pour l’école de musique 

o Compte 8/11 217538 : 28 000 € pour des travaux sur des réseaux eaux pluviales 

o Compte 0/20 2183 : 5 000 € pour l’achat de matériel informatique, photocopieurs 

o Compte 8/11 2315 : 50 000 € pour des travaux sur des réseaux eaux pluviales 

- Budget annexe PEJ : 

o Compte 0/20 2183 : 2 000 € pour l’achat de matériel informatique et photocopieur 

o Compte 0/20 2188 : 2 000 € pour l’achat de matériel qui tomberait en panne (lave-

linge, …) 

- Budget annexe Assainissement en DSP : 

o Compte 21532 : 30 000 € pour des travaux sur les réseaux EU 

o Compte 2317 : 20 000 € pour des travaux sur les réseaux EU 

- Budget annexe Déchets : 

o Compte 2154 : 20 000 € pour l’achat de bennes 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité les dépenses 

d’investissement décrites ci-dessus avant le vote des budgets primitifs 2022. 

20°/ Décisions prises par délégation 
-  

Liste des décisions prises par le Bureau communautaire 

 

- Séance du 23/11/2021 : 

o Adoption d’un nouveau règlement de l’école de musique 

o Signature d’un devis pour la sécurisation des déchetteries 

o Signature d’une offre pour l’animation de la charte forestière 

 

- Séance du 07/12/2021 : 

o  Attribution d’un prêt d’honneur 

o  Approbation d’un nouveau règlement intérieur du personnel 

 

Liste des décisions prises par la Présidente en vertu de la délibération en date du 10 

juillet 2020 relative aux délégations consenties par le Conseil 

 

- Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 16 novembre et le 06 décembre 2021 

est jointe à la présente convocation. 

 

- Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus.   

 

 Liste des DIA reçues et traitées : 
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 Autres documents :  

 

16/11/2021 enfance Téloché Convention Stage Louane PARIS 

Lycée 

Professionnel 

Joseph Roussel 

19/11/2021 APS Ecommoy Convention 

avenant convention de 

stage de Sarah 

ETIENNE 

LP Maréchal 

Leclerc 

19/11/2021 APS Ecommoy Convention stage de Lorine HERVE LP Joseph Roussel 

19/11/2021 enfance Laigné Convention 
stage de Matthys 

CRETE 
LP Joseph Roussel 

22/11/2021 Petite enfance Convention stage Flavie VEAU Cours Minerve 

22/11/2021 Ecole de musique Convention stage Mathilde LUCAS Collège Teloché 

22/11/2021 
Hôtel 

communautaire 
Convention stage Pierre JOUBERT 

Université du 

Mans 

25/11/2022 Enfance Moncé Convention stage Maelys POILPRE Collège Le Rancher 

26/11/2021 Local jeune Teloché Convention 
relance Territoires-

Département 
CD72 

18/11/2021 Ecole de musique Convention 

Mise à dispo de la salle 

du Val Rhonne pour les 

concerts 

commune de Moncé 

et VR 

 

Aucune remarque n’a été formulée. 

21°/ Questions d’actualité 

- Centre de vaccination 

Mme DUPONT indique qu’une information a été envoyée aux mairies concernant la réouverture 

du centre de vaccination à Laigné en Belin. Les mairies seront tenues au courant de la suite dès 

qu’on en saura plus. 

- Besoin en piquets châtaigniers 

Dans le cadre de la charte forestière et de l’économie circulaire, M. LAMBERT rappelle qu’un 

courrier a été envoyé aux mairies leur proposant des piquets de châtaigniers réalisés par une 

entreprise locale. Ce courrier, envoyé à chaque maire avant l’été, n’a eu aucune réponse. 

L’entrepreneur a investi dans une machine permettant de valoriser les châtaigneraies locales. 

Anne-Cécile propose de renvoyer le courrier aux mairies. 

03/11/2021 laigné en belin 2021 9 rue Théodule Meslin

06/11/2021 Marigné laillé 2021 3 rue de la Pièce de Bourg

08/11/2021 moncé en Belin 2021 Le Veau

10/11/2021 laigné en belin 2021 3 rue de l'Oisonnière

16/11/2021 Saint Gervais en Belin 2021 76 bis route de Fromenteau

18/11/2021 laigné en belin 2021 10 rue de la Bassellerie

24/11/2021 Marigné laillé 2021 Rue de la piècedu Bourg

26/11/2021 Teloché 2021 8 rue des Hirondelles

01/12/2021 Marigné laillé 2021 20 rue Michel Duboys


